
Europe/Etats-Unis : faut-il ou non aider la presse e?crite ?

Description

A conjoncture exceptionnelle, reme?des exceptionnels. A l’instar des banques ou des constructeurs 
automobiles, le secteur de la presse e?crite en appelle aux pouvoirs publics pour surmonter la crise.

Selon les pre?visions de l’agence ZenithOptimedia annonc?ant une baisse de – 6,9 % des de?penses des
annonceurs dans le monde, – 6,7 % pour l’Europe de Ouest et – 8,7 % pour les Etats-Unis, l’anne?e 2009
devrait e?tre marque?e par la plus grave crise du marche? publicitaire mondial jamais enregistre?e depuis 30
ans. Tous les me?dias sont concerne?s, a? l’exception d’Internet dont les ressources publicitaires devraient
continuer a? croi?tre, ne?anmoins plus faiblement. Le retour a? une conjoncture plus favorable n’est pas
pre?vu avant 2011. Victimes de la crise financie?re et e?conomique, les entreprises re?duisent leurs
de?penses de communication et, dans le me?me temps, en attendent de meilleures performances. Les
ne?gociations tarifaires sur les espaces publicitaires se font plus tendues, y compris sur les supports les plus
courtise?s.

Sur le marche? de la presse e?crite, le manque de ressources publicitaires affecte de?sormais les magazines
comme les quotidiens. Cette conjoncture publicitaire de?favorable vient amplifier les conse?quences
e?conomiques de?ja? de?sastreuses de la mutation vers le tout nume?rique qui entrai?ne un de?clin sans
pre?ce?dent de la diffusion papier des titres de presse. Alors que tous s’interrogent sur ce que sera le
nouveau mode?le e?conomique pertinent de la presse e?crite, celui qui assurera la pe?rennite? de la
diffusion au plus grand nombre d’une information de qualite?, les e?diteurs de presse n’ont pas d’autre
possibilite? que de proce?der a? de profondes restructurations au sein des entreprises e?ditrices, en
fusionnant notamment les e?quipes re?dactionnelles, avec pour premie?re conse?quence la re?duction
drastique des effectifs, voire des cessations de titres.

En attendant la reprise e?conomique, tout en cherchant des alternatives aux modes de financement
traditionnels, les professionnels de la presse e?crite sollicitent les pouvoirs publics. En Espagne comme en
Belgique, mais aussi aux Etats-Unis, l’intervention de l’Etat est appele?e au secours.

En Espagne, ou? le quotidien gratuit Metro a cesse? de parai?tre et ou? deux journaux nationaux, ABC et 
El Periodico, pre?voient des plans de licenciements,plus de 2 200 journalistes ont perdu leur emploi entre
juin 2008 et avril 2009. Ainsi, la Fe?de?ration des associations de journalistes d’Espagne (FAPE), s’est
associe?e a? la Fe?de?ration europe?enne des journalistes (FEP), pour lancer un appel a? la Commission
europe?enne afin que des mesures soient prises en faveur des entreprises de presse en difficulte?. A
l’approche des e?lections europe?ennes, la FEP a rappele? que la presse « est un pilier de la de?mocratie 
europe?enne » et a demande? aux partis politiques d’agir « avant qu’il ne soit trop tard ». D’ici a? 2010, ce
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sont au total pre?s de 5 000 postes de journaliste qui pourraient e?tre supprime?s, soit 20 % de l’effectif des
journalistes dans le pays, selon l’Association de presse madrile?ne (APM). En avril 2009, le gouvernement
espagnol s’est engage? a? mettre en place une se?rie de mesures pour aider la presse e?crite. Gra?ce a? une
nouvelle re?partition des aides directes accorde?es aux me?dias, seraient soutenus la distribution et l’achat
de papier. Les entreprises de presse pourraient e?galement be?ne?ficier plus largement de cre?dits publics.

En Belgique, les e?diteurs n’ont pas obtenu le doublement qu’ils re?clamaient du montant des aides de l’Etat
a? la presse (6,7 millions d’euros d’aides pour 2009). Ne?anmoins, la commission de l’audiovisuel et de la
culture du Parlement de la Communaute? franc?aise a vote?, le 21 avril 2009, un de?cret permettant a? titre
exceptionnel le versement anticipe? des aides. Sans attendre la fin de l’anne?e 2009, les e?diteurs des six
titres de presse quotidienne francophone (Rossel, IPM et Corelio), qui en auront expresse?ment fait la
demande avant le 15 mai 2009, pourront toucher 85 % du montant de l’aide attendue en mai-juin. Le
versement des 15 % restants sera conditionne?, pour un tiers, a? l’avis de l’Association des journalistes
professionnels (AJP) et au respect du maintien des emplois de journalistes entre le 30 septembre 2008 et le
30 septembre 2009. Les e?diteurs ont manifeste? leur me?contentement, a? la suite de Bernard Marchant,
administrateur de?le?gue? du groupe Rossel (Le Soir, L’Echo, le groupe re?gional Sud Presse) qui de?clarait
: « Mieux vaut rien que cela ». De?nonc?ant l’absence de mesures de fond, ils soulignent le paradoxe qui
consiste a? percevoir moins de subventions en temps de crise. La ministre de l’audiovisuel et de la culture,
Fadila Laanan, avait annonce? la cre?ation d’un fonds d’un montant de 250 000 euros pour 2009, destine?
a? financer de grandes enque?tes journalistiques, cou?teuses en temps comme en argent, et dont pourraient
be?ne?ficier aussi bien les journalistes inde?pendants que les salarie?s d’une entreprise de presse.
Responsable de la gestion de cette nouvelle aide, l’AJP (Association des journalistes professionnels) devra
cre?er un jury inde?pendant qui de?terminera les crite?res d’attributions, les montants verse?s, et choisira les
sujets. Le gouvernement flamand a de?ja? mis en place un tel syste?me. Cette ide?e n’a finalement pas e?te?
retenue par la Communaute? franc?aise. Les e?tats ge?ne?raux de la presse organise?s en septembre 2009
seront sans nul doute l’occasion de rouvrir le de?bat sur ce sujet.

En France, a? l’issue des e?tats ge?ne?raux de la presse e?crite ouverts en octobre 2008, le pre?sident de la
Re?publique a pre?sente?, en janvier 2009, les solutions retenues « pour sauver la presse », notamment les
quotidiens d’information ge?ne?rale et politique dont le tirage ne cesse de de?cliner depuis la fin des
anne?es 1960. L’Etat consacre une aide exceptionnelle d’un montant de 600 millions d’euros sur trois ans au
plan de modernisation et d’investissement de la presse e?crite (sans compter les cou?ts de restructuration
dans les imprimeries afin d’obtenir des gains de productivite?). En e?change, le gouvernement franc?ais
attend des e?diteurs qu’ils proce?dent aux re?formes structurelles ne?cessaires. Le principe des aides a? la
presse, dont certaines mesures datent de la Re?volution franc?aise, a e?te? re?affirme? au fil du temps, afin
de pre?server la presse d’information et sa contribution de?cisive au de?bat de?mocratique. Le montant total
des aides de l’Etat a? la presse s’e?le?ve de?sormais a? plus de 1 milliard d’euros par an, soit plus de 10 %
du chiffre d’affaires total de la presse franc?aise.

Aux Etats-Unis, certaines grandes villes n’auront biento?t plus de quotidien local. Depuis janvier 2008, 67
journaux ame?ricains ont disparu. Sept groupes de presse ont cesse? leur activite?. Les plans sociaux se
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multiplient. Plus de 25 000 emplois ont e?te? supprime?s depuis janvier 2008, selon le site Paper Cuts. Lors
d’une re?union de la sous-commission se?natoriale des communications, de la technologie et de l’Internet,
son pre?sident John Kerry a qualifie? les journaux « d’espe?ce en danger » et, s’il ignore de quelle manie?re
les pouvoirs publics pourraient intervenir, le se?nateur de?mocrate n’en estime pas moins qu’il faut sauver
la presse ame?ricaine. Conside?rant cette crise de la presse comme « une trage?die pour les collectivite?s du 
pays et pour la de?mocratie », le se?nateur de?mocrate du Maryland, Benjamin Cardin, a de?pose? en mars
2009 une proposition de loi afin d’aider les journaux. Le « Newspaper Revitalization Act » permettrait aux
journaux d’adopter un statut d’organisation a? but non lucratif afin de pouvoir be?ne?ficier d’avantages
fiscaux, a? l’instar des radios publiques ame?ricaines qui sont finance?es par des dons de?ductibles des
impo?ts. Les recettes de publicite? et d’abonnements des journaux ne seraient plus soumises a? l’impo?t et
les dons seraient ici aussi de?ductibles. Cette mesure destine?e aux seuls journaux desservant des
collectivite?s, a? l’exclusion des titres proprie?te?s de grands conglome?rats, impliquerait que les journaux
ne puissent plus apporter des soutiens politiques. L’ancien journaliste du Baltimore Sun, Davis Simon,
pre?conise quant a? lui un assouplissement de la le?gislation anti-cartel, afin de permettre aux e?diteurs de
ne?gocier en force le respect des droits d’auteur sur Internet.

Si certains s’alarment des conse?quences du de?clin de la presse ame?ricaine, d’autres spe?cialistes du
secteur des me?dias plaident pour le libre marche?, jugeant la proposition de loi du se?nateur Cardin « 
dangereuse » et ne faisant que « retarder l’ine?vitable » comme l’explique Jeff Jarvis, enseignant,
chroniqueur au Guardian et consultant. En mai 2009, le gouvernement ame?ricain a de?clare? par
l’interme?diaire du porte-parole de la Maison Blanche, Robert Gibbs, qu’il n’y aurait pas de plan de
sauvetage pour la presse ame?ricaine. L’intervention du gouvernement, en l’occurrence, est juge?e « 
de?licate ».
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« Etats-Unis : proposition de loi pour accorder a? la presse e?crite les avantages fiscaux des
organisations a? but non lucratif », La Correspondance de la Presse, 27 mars 2009.
« Les journalistes espagnols demandent des aides publiques pour la presse », lematin.ch, 13 avril 2009.
« Les journalistes espagnols demandent des aides publiques pour la presse », Libe?ration, 14 avril
2009.
« Publicite? : le marche? va connai?tre en 2009 sa pire re?cession depuis trente ans », Gre?goire
Poussielgue, Les Echos, 15 avril 2009.
« Aide a? la presse acce?le?re?e», Jean-Franc?ois Lauwens, Le Soir, 20 avril 2009.
« Un de?cret « optionnel », et obsole?te ? », Jean-Franc?ois Lauwens, lesoir.be, 22 avril 2009.
« Le gouvernement espagnol veut aider la presse », Les Echos, 22 avril 2009.
« Face aux difficulte?s de la presse ame?ricaine, la Maison Blanche explique qu’il n’y aura pas deplan
de sauvetage gouvernemental », La Correspondance de la Presse, 6 mai 2009.
« Les Etats-Unis se demandent comment sauver les journaux », AFP, lesoir.be, 8 mai 2009.
« Internet et conjoncture publicitaire obligent la presse ame?ricaine a? se repenser », XavierTernisien, 
Le Monde, 12 mai 2009.

Categorie

1. Economie
2. Un trimestre en Europe

date créée
20 mars 2009
Auteur
alexandrejoux

La revue européenne des médias et du numérique

Page 4


